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I. ENQUETE D'IDENTIFICATION DES QUARTIERS A REHABILITER 

DANS LES VILLES TUNISIENNES 



ENQUETE D'IDENTIFICATION DES QUARTIERS A RIl~ILITER DANS LES VILLES 

TUNISIENNES 

1. CONTEXTE 

A partir du debut des annees 1970, Ie developpement de l'habitat spontane 

prend des proportions considerables en Tunisie. 

En effet, les politiques mises en oeuvre au cours de la premiere decennie de 

l'independance n'ont pas reussi a juguler Ie phenomene de l'exode rural de 

meme que l'offre institutionnelle de terrains a batir et de logements n'a pas 

ete suffisamment adaptee aux besoins et aux moyens de la population a faibles 

revenus. 

Devant l'ampleur que prend Ie phenomene de l'ha~itat spontane, les autorites 

tunisiennes soot amenees a prendre des dispositions nouvelles allant dans Ie 

sens du maintien et de l'amelioration du parc logement ainsi cree. 

Par ailleurs a cette periode, la Banque Mondiale commence a intervenir en 

Tunisie dans Ie domaine du developpement urbain (*1) apres s'etre essentielle­

ment consacree pendant une dizaine d'annees, a l'agriculture et aux grandes 

insfrastructures. 

C'est ainsi que sur ses recommandations sont creees de nouvelles institutions 

Ie District de Tunis, l'AFH, l'AF!, l'AFT, la CNEL, l'ONAS en meme temps que 

de nouvelles orientations sont prises pour la redefinition des politiques ur­

baines dans Ie Tiers Monde. 

Ces orientations vont dans Ie sens d'une plus grande integration sociale des 

populations urbaines pauvres : abandon de la politique du bulldozer pour les 

quartiers d'habitat"spontane, developpement des politiques de rehabilitation 

et accent mis sur la planification spatiale comme moyen de maitrise de l'urba­

nisation. 

(*1) En 1973, l'ar.cord de pret pour Ie premier projet de developpement urbain 
est conclu entre Ie Gouvernement t'lnisien et la Banque Mondiale. 



En .. tier. d'1nveltislementl publics, de. fonds Bont r~8ervil 1 1. rehabili­

tation des Ie Vime Plan d~ Developpement Economique et Social (1977-81), mais 

c'est en realite, Ie Vleme Plan (1982-86) qui consacre la rehabilitation comme 

composante 8 part ent1ere de la politique d'habitat. 

Dans I~n premier temps, les projets de rehabilitation ne concernent que les 

deux plus grandes villes du pays : Tunis et Sfax. 

A partir de 1980 (*1), c'est tout Ie territo1re tunisien qui va faire l'objet 

d'etudes et de programmes de rehabilitation. 

En effet, l'idee de mener une vaste enquete sur les quartiers a rehabiliter 

dans les villes tunisiennes est nee en 1979 a l'occasion de la negociation 

du Deuxieme Projet Urbain. Un c~rtain nombre de u ~sures de nature a fa-

ciliter la mise en oeuvre du Deuxieme Projet Uroain et a preparer Ie Troisieme 

Projet Urbain sont alors preconisees : 

- la creation de l'Unite Centrale des Projets (UCP) au sein du Hinistere 

de l'Interieur pour coordonner et superviser la mise en oeuvre du Deuxie~e 

'Projet Urbain ; 

- La mise au point d'un programme de formation des cadres et du fersonnel 

municipal appeles a travailler sur des projets de rehabilitation ; 

- La real~sation d'une enquete d'identification des quartiers a rehabiliter 

dans les villes tunisiennes et d'etudes de rehabilitation pour les quartiers 

prioritaires. 

L'USAID, apres s'etre engagee (en 1978) a financer une des composantes du 

Deuxieme Projet Urbain, la rehabilitation du quartier Mellassine a Tunis, dans 

Ie cadre du pret HG 003 B, financera egalement une partie des composantes for­

mation et etudes citees plus haut dans Ie cadre du programme II PUP2 confor­

mement a la convention de subvention conclue entre Ie Gouvernement tunisien 

et l'USAID Ie 31 Aout 1979 (AID - Projet nO 912.007). 

(*I) Le Deuxieme Projet de Developpement Urbain (1979) a concerne la reha­
bilitation des quartiers Jebel Lahmar, SaI~a Manoubia, Mellassine a 
Tunis et de Sfax. Les etudes ont debute en 1976. 



2. RISTORIQUE DU PROJET : 

L'enquete d'ldentlficat1on des quartiers 8 rehabi11ter dans les villes tunl­

s1ennes est chronologiquement Ie premler sous-~rojet identif1e et finance d2ns 

Ie cadre de 11 PUP2. 

Les termes de reference de l'etude Boot elabores par l'Unite Centrale des 

Projets dans Ie courant du mois de mal 1980. La consultation est lancee au 

debut de l'ete 1980 aupres de Bureaux d'Etudes Tunisiens. 

Le Groupemett SOTUETEC-SOTINFOR - W.BEN MAHMOUD est retenu pour realiser l'en­

quete et Ie 21 Aout 1980, la convention d'etude est signee entre ce Groupe­

ment et Ie Min1stere de l'Interieur. 

En Janvier 1981, Ie Rapport d'Orientation (1 volume) est acheve. 11 rend 

compte des resultats des visites de sites et des reunions avec les autorites 

locales ainsi que de l'approche generale de l'etude et de la me thodologie 

de collecte d'informations. 

Le rapport definitif est publie en mai 1981 pour Ie Nord-Ouest (2 volumes) 

et en septembre 1981 pour Ie Centre Sud (1 volume). 

La troisieme phase de l'etude prevoyait que l'enquete porte egalement 

sur les gouvernorats de l'Est du pays mais en raison d'un probleme d'avenant 

a la convention que Ie Ministere de l'Habitat jugera injustifie, Ie Bureau 

d'Etudes se verra dans l'impossibilite d'achever Ie travail. 

Par une lettre de commande en date du 11 janvier 1984, Ie Hinistere de l'Habi­

tat charge l'ARRU de realiser la troisieme phase de l'etude qui debutera 

ainsi avec 2 annees de retard. 

L'ARRU demandera pour ce travail l'assistance de la Societe d'Ingenierie 

pour le Developpement Economique et Social (SIDES) geree par Monsieur BALTAGI 

qui fut chef de projet a la SOTUETEC en 1980 et 1981 pour cette me me etude 

(lere et 2eme phases). 



La trolsleme phase sera flnancie A part egale par l'ARRU et l'USAID. Un 

rapport provlsolre est acheve en septembre 19A5 (2 vol.) et Ie rapport de­

flnltlf (2 vol.) en septembre 1986. 

Six annees se sont ecoulees entre Ie coup d'envoi de lfetude (Aout 1980) et 

la date d'aehevement du dernier rapport (septembre 1986). 

3. LES OBJECTIFS DE L'ETUDE 

II n'est pas toujours aise de determ~ner les objectifs d'un projet qui met 

en jeu des intervenants mUltiples (*1) et dont l'impact est aussl large. 

L'etude d'identlfication des quarriers a rehabiliter dans les villes tunl­

siennes constitue en effet Ie travc.il de base sur lequel repose l'essentiel 

de la politique de rehabilitation des annees 80 sur l'ensemble du territoire 

tunisien. II s'agit donc d'une etude nevralgique aux objectifs complexes et 

en perpetuelle evolution. 

Pour l'USAID. eette etude d'identification devait permettre de preparer 

l'evaluation des projets urbains finances dans Ie cadre du pret HGO04 et re­

pond~e prineipalement aux objectifs suivants: 

trouver des solutions en matiere d'habitat pour Ie pourcentage important de 

population qui n'a pas aeces au marche officiel du loge~ent en axant les 

interventions sur la provision de terrains et d'equipements 

- accroitre Ie role des municipalites dans la mise en oeuvre des programmes 

.en les aidant a ameliorer la qualifiCation de leur personnel. leur gestion 

financiere et leurs methodes d'amenagement 

- ameliorer la coordination entre les municipalites et les organismes publics. 

(*1) (Ministere de l'Interieur. Ministere de l'Habitat, ARRU, Municipalites, 
Gouvernorats, Organismes financp.urs, Bureaux d'Etudes. 
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Lea objectifs 1nitiaux de l'etude sont resumes dans les termes de reference 

(T.R.) elabores par l'U.C.P. dans le courant du mois de mai 1980. On denombre 

trois objectifs pr1ncipaux : 

- La definition des zones et des typ~3 d'intervention en matiere de rehabili­

tation et renovation dans toutes les villes tunisiennes ; 

- Le choix des quartiers prioritaires et la hierarchisation des types d'inter­

vention a mener ; 

- une estimation des moyens financiers,organ~ationnels et institutionnels a 
mettre en oeuvre et devant servir de base de travail aux etudes de factibi­

lite ulterieures. 

11 s'agit en fait non seulement de realiser une monographie exhaustive des 

quartiers d'habitat spontane a l'echelle nationale mais egalement de definir 

une veritable strategie de rehabilitation devant aller jusqu'a l'identification 

de sites prioritaires et l'evaluation de projets individuels. 

S'il est vrai que ces termes de reference ont Ie merite de rendre compte de 

l'importance du role joue par l'habitat spontane dans Ie. developpement urbain 

et de la necessite d'etendre la politique de rehabilitation a l'ensemble du 

territoire national, il faut cependant reconnaitre que : 

- la rehabilitation est definie dans son sens Ie plus restrictif et Ie plus 

"physique". 

L'enquete d'identification n'est pas con~ue pour expliquer et prevenir Ie 

developpement de l'habitat spontane. C'est pourquoi, les termes de reference 

ne prevoient pas pas exemple de composantes relatives a l'analyse des 

I:!ecanismes 

fonciers dev~loppement des lotissements clandestins,procedures, 
techniques .••••• 

financiers formes de l'epargne pour Ie finaoce~ent du terrain et des 
logements 

economiques types d'entreprises developpe~s dans Ie quartierd, economie 
de la construction 

• de gestion cOmIDunale 



- Le champ de l'etude est lnsufftsamment deftni tant 8ur Ie plan geographique 

(on ne comprend pas d'aprea lea termes de reference si l'etude porte sur 

les 5 capitales des Gouvernorats du Nord-Ouest. sur toutes lea villes de 

l'Ouest ou sur toutes les villes tunisiennes) que sur Ie plan du niveau 

d investigation demande (identification so~ire ou etudes de factibilite). 

REMARQUES 

- L'imprecision des termes de reference sont en grande partie a l'origine des 

conflits qui opposeront Ie Bureau d'Etudes au Maitre d'Ouvrage et qui entrai­

neront un retard considerable dans la realisation de l'etude (voir histori­

que du projet) ; 

- Les termes de reference constituent une regression par rapport a l'experience 

acquise dans ce domaine. lIs ne tiennent pas suffisamment compte des 

etudes et projets de rehabilitation mis au point entre 1975 et 1980 pour 

Sfax et Tunis. 

RF.COHHANDATIONS 

- 11 est important que les termes de reference soient elabores avec un soin 

extreme. qu'ils mettent a profit l'experience acquise dans Ie domaine . 
et qu'ils soient reellement discutes par les differents intervenants dans 

Ie secteur y compris Ie Bureau de RHUDO/USAID qui pourrait apporter ace. 

niveau une contribution plus constructive. 

Pour Ie Bureau d'Etudes (SOTUETEC-SOTINFOR - W.BEN MAHMOUD). il s'agit. apres 

avoir identifie et hierarchise les quartiers d'habitat spontane dans les 

villes tunisiennes. de "proposer les principes gene raux d'amenagement en indi­

~uant les solutions et les moyens adaptes aux problemes poses et les services 

a procurer en priorite". 11 s'agit par ail leurs de "constituer une banque de 

connees. outil de travail indispensable pour l'evaluation des projets urbains 

dans une perspective a long terme". Les principes d'3menagement retenus et 

enonces dans Ie rapport d'orientation concernent essentiellement l'alimentation 

en eau potable et l'assainissement. 



Pour l'ARRU, les objectifs de l'enquete etaient tld'evaluer lea besoins en 

mati~re de rehabilitation en identifiant tous les quartierl lusceptiblea 

d'etre rehabilites, de les classer par ordre de priorite et d'expliquer Ie 

developpement de ce type d'urbanisation car en 'amont de la rehabilitation, 

il y a la prevention qui vise a limiter l'extension future de ce type d'habi-

tat ••• ". 

RD!,ARQUE 

Bien que les objectifs definis par la SOTUETEC dans Ie Rapport d'Orientation 

se limitent a ceux enonces dans la convention d'etude, Ie Bureau d'Etudes 

enrichira en fait ses objectifs en cours de route puisqu'il integrera des 

considerations relatives aux normes d'equipement, a l'amenagement evolutif 

et aux facteurs d'apparition et de developpement de l'habitat spontane. 

Les objectifs tels que de finis d'emblee par l'ARRU pour cette etude. cons­

tituent un bond qualitatif dans la definition de la politique d'intervention 

sur l'habitat spontane. 

Malheureusement, l'ARRU en tant qu'agence de realisation de projets de reha­

bilitation et de renovation, ne semble pas avoir de marge de manoeuvre suffi­

sante pour mener des actions de prevention de l'habitat spontane. 

4. CO~~ DE L'ETUDE 

Bien que cette etude se soit etalee dans l'espace et dans Ie temps. qu'elle 

ait ete menee par deux organismes differents et qu'elle ait donne lieu a 
l'etablissement de pas moins de cinq rapports (*1), la demarche generale 

reste homogene malgre les apports specifiques des differents intervenants. 

La SOTUETEC, au cours de l'ete 1980, a eu a realiser la premiere ce genre 

d'enquete. Elle a pour cela effectue prealablement une serie de visites dans 

les principales villes du Nord-Ouest, Centre Ouest et du Sud qui ont cons­

titue la phase de pre-identification des quartiers d'habitat spontane par 

opposition aux quartiers anciens ou a~quartiers organises mais sous-equipes. 

- Le Rapport d'Orientation 
- Le Rapport villes du Nord Ouest 
- Le Rapport Villes du Centre et du Sud 



Pour la phase d'identification proprement dite les dOnnee8 ont eti collectee8 

par Ie biais d'un dossier d'enquete envoye sux responsables locaux et elabores 

sur la base de criteres relatifs surtout 8 Is sous-integration physique du 

qusrtier (situation des reseaux d'inf~astructur~s) par rapport i Is com-

mune (*1). Les donnees recueillies ont ete exploitees en utilisant une grille 

multicriteres qui a permis de classer puis selectionner les quartiers a reha­

biliter. C'est ainsi que l'ensemble des quartiers d'habitat spontane pre­

selectionnes ce visu par Ie Bureau d'Etudes et/ou les autorites locales ont 

ete p.nsuite identifies "par correspondance" par exploitation des dossiers 

d'enquetes remplis par les communes. 

La demarche de l'ARRU s'appuie sur celIe de la SOTUETEC mais presente un cer­

tain nombre d'innovations : 

1:) - Les questionnaires rediges essentielle~ent en arabe comprennent de 

nombreuses questions destinees a mettre en lumiere les processus de 

formation et de developpement de l'habitat spontane. Des questionnaires 

specifiques ont ete mis au point pour guider la collecte des donnees 

aupres des directions regionales de l'Equipement et les concessionnaires. 

2°) La pre-selection des quartiers d'habitat spontane n'est pas realisee 

visuellement mais par tri automatique sur la base de criteres typolo­

giques integres aux questi6nnaires~t) 

l:.) - La selection des qt.- .~iers a rehabiliter est precedee d'une phase d'en­

quete sur Ie terrain consistant en un sondage au 1/10° aupres des mena­

ges et une collecte d'informatinns ~ur le quartier aupres de la D.R.E. 

(Direction Regionale de l'EquipemenD et des concessionnaires. Les cri­

teres retenus dans les questionnaires permettent d'effectuer une etude 

sommaire de prefactibilite et d'eliminer la moitie des quartiers de 

type 3. 

(*1) Le dossier d'enquete comprend : des instructions generales sur la 
maniere de remplir les questionaires, un questionnaire sur la commune 
accompagne des instructions specifiques correspondantes, un question­
naire sur les quartiers d'habitat spontane a enqueter accompagne d'ins­
truction. 

(*2) Un classement a priori, en fonction de types (1,2,3) des quartiers 
repertories a ete etabli. Seuls les quartiers de type 3 ont ete retenu5 
pour une enquete plus poussee. 

\ 
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!:) 11 n'ya pas a proprement par1f de notation des quartiers. Le principe 

de la grille multicriteres cst associe 8 une demarche integree qui de­

f1nit-des types d'1ntervention differencies selon la morpho1ogie et 

l'environnement du quartier. 

SCHEMA COMPARATIF 

ETA PES DEMARCHE SOTUETEC DEMARCHE ARRU 

Visites sur 1e terrain ~ Liste des 
Pre-identification Reunions avec autorites quartiers 

locales et regionales d'habitat 

Questionnaires ~ Classification 
communes de 578 quar-
modele typo1o- tiers en 3 

~-------------------

Ir1entification 

----------------

Selection. 

et 

C1assement 

spontane gique types (1,2,3) 

------------------------------------r-------------------------------. 
Questionnairrs communes I 

. v • v 1 Depoui11ement ~ Fiches par quartier 1er fichier de donnees pour es 
1iste des propos i- 198 quartiers de type 3 
tions 

---------------------~---------------------------------------------_. I 
Application 'd' une gri1le m\.\lticri- Enquete sur quartiers de type 3 
teres notation de tous 1es quar-
tiers (122) I 

v 
C1assement de tous 1es quartiers 

I 
. v . 

Selection de 56 quartiers priori-
taires 

v 
Eliminations successives 

! 
Selection de 93 
eligibles 

quartiers 

I 
Abandon partiel de 1av 

grille mu1ticriteres - Propo­
sition d'une "approche inte­
gree", et de types d'interven­
tion differencies se10n 1a 
morphologie du quartier et son 
environnement. 

Les enquetes SOTUETEC et ARRU fournissent des donnees sur 137 communes et 

705 quartiers situes sur l'ensemb1e du territoire tunisien. Le parc logement 

identifie regroupe 137.000 unites soit plus de 11 % du parc logement 

national (*1). 

(*1) Se10n 1es donnees du Recensement General de 1a Population des des 
Logements~ ~ar9 1984. \p\ 



4.2.1. ~e!u!t8t8 2b!e~u! Eo~r_l!8_q~a!t!e!._d~ ~o!d_~e!t~ £e~t!e_~e!t_e! 
Sud. 

126 quartiers situes dans 54 communes ont ete etudies par la SOTUETEC. 

Les 126 quartiers proposes totalisent 36.757 logements et 175.000 habitants 

soit 26 % environ de la population totale des 54 communes correspondantes. lIs 

couvrent une surface urbanisee de 1.617 ha et presentent une densite moyenne 

brute de 23 logements/ha et une densite moyenne nette de 35 logements/ha. La 

densite et Ie taux de logements en construction (legerement superieure a 10 %) 

BOntrent que Ie processus d'evolution et de densification se poursuit. La ma­

jorite des habitants du quartier sont proprietaires du terrain. La squatteri­

sation n'interesse que les terrains publics et seulement 10 % des quartiers. 

Les logements sont batis en dur (parpaings ou briques) et les gourbis ne re­

presentent que 10 % du nombre total des logements. Les quartiers sont caracte­

rises essentiellement par leur retard d'equipement en infrastructures et re­

seaux par rapport au reste de la con~une : il y a tres peu de voirie amenagee. 

les 2/3 des quartiers n'ont pas de reseau d'evacuation des eaux pluviales. les 

taux de branchement sont inferieurs a ceux de la commune en particulier pour 

l'alimentation en eau potable et l'assainissement. 

Le sous-equipement des quartiers en equipements collecttfs est important sur­

tout pour les dispensaires et les ecoles primaires. 

Pour ce qui est du profil socio-economique. il est domine par les ouvriers 

(plus de la moitie d~s chefs de menages) et les ch6meurs (Ie 1/4). On peut 

cependant noter Ie pourcentage non n~gligeable d'employes (entre 5 et 10 I). 

Le revenu median est inferieur au SMIG. 

Sur la base de la grille multicriteres utilisee. 56 quartiers prioritaires 

totalisant 21.700 logements. ont ete selectionnees.~. 

Les propositions d'actions et les estimations de couts concernent exclusive­

vent la voirie et les reseaux divers. 

La conclusion porte sur les contraintes et les limites de la rehabilitation 

etant donne que l'habitat spontane constitue l'alternative principale pour 

les 55 % des menages en milieu urbain (grandes villes exclues) qui ne peuvent 



paa. compte tenu de leur revenu It des conditions de financement, acc~der 

aux logements "clefs en mains", 

11 est preconise une politique preventive, base'e sur les principes de 1 'auto­

production, de l'habitat evolutif et du lotissement economique. 

Au depart, l'enquete a porte sur 588 quartiers repartis dans 83 communes. 

Apres criblages successifs et enquetes sur Ie terrain, 93 quartiers situes 

dans 43 communes ont ete retenus. lIs comptent 79.000 habitants Boil 4,3 % 

de la population communale enquetee. Les resultats obtenus sont regroupes en 

4 points : 

comme pour les regions de l'Ouest, les taux de raccordement aux reseaux 

sont beaucoup plus bas dans les quartiers d'habitat spontane que dans l'en­

semble du milieu communal (70 % contre 81 % pour l'electricite, 48 ~ contre 

82 % pour l'eau potable et 11 % contre 51,5 % pour l'assainissement). 

- Le 2° type de donnees etudie est relatif a la situation du quartier par rap­

port a la reglementation en matiere d'urbanisme (Plan d'Amenagement et per­

mis de construire). 11 s'avere, que la moitie des quartiers ne respectent 

pas les dispositions des plans d'amenagement et que Ie permis de construire 

n'apparait qu'a un s~ avance du.developpement du quartier, dans Ie cadre 

d'un processus de regularisation (60 % des quartiers enquetes se soumet­

taient en 1984 a la procedure du permis de construire). 

- Le 3° type de donnees vient infirmer les hypotheses de marginalite physique. 

et sociale du quartier par rapport a la commune. En effet : 

• 11 y a tres peu d'occupation illegale du sol (94 % de proprietaires) 

L'habitat est de qualite moyenne ; les constructions sont en dur, on de­

nombre seulement 2,2 % de gourbis mais 15 % de villas. 

• 70 % des quartiers sont situes en majorite dans la peripherie proche et 

sont raccordes au reste de la ville par des voies praticables toute 

l'annee. 

• Les revenus faibles domintnt ~ais 43 % des menages ont un revenu superieur 

au SMIG et 56 % un revenu stable. 

(\ 
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• 60 % des chefs de menage sont nes dans 18 delegation. 

Ainsi, les quartiers d'habitat spontane ne sont pas des quartiers de 

transit. lIs sont relativement bien integres a la ville sur Ie plan spa­

tial, economique et social. Les problemes proviennent de l'irregularite 

au regard des institutions et des regles d'urbanisme. Cette situation est 

due au fait que Ie marche foncier. et immobilier n' est pas ada pte aux 

revenus modestes qui presentent pourtant des capacites d'investissement 

non negligeables. 

4°) - Le 4° type de donnees concerne les correlations entre type de commune et 

developpement de l'habitat spontane : 

• L'habitat spontane caracterise les villes grandes et moyennes et en 

particulier Ie Nord-Est, 

'. L'habitat spontane est plus important la ou l'offre institutionnelle 

1e petits lots est faible par rapport a la demande : Sahel et Nord Est. 

• La depense totale/hab. et Ie nombre d'employes municipaux ne sont pas 

pertinents pour expliquer Ie developpement de l'habitat spontane par 

contre la qualification du personnel l'est puisq~'elle atteste de la 

qualite de l'encadrement technique. 

• L'analyse des budgets communaux ~ur 3 ans permet d'apprecier les capa-

cites financieres des communes et leurs capacites d'endettement. 

En conclusion ,un certain nombre cE recommandations sont faites par l' ARRU. 

Elles sont de deux ordres : 

d' ordre curatif : Plusieurs cadres d' intervention sont proposes pour les 

operations de rehabilitation. 11s varient aVec Ie type de quartier (carac­

terise par sa morphologie et son environnement). lIs peuvent revetir des 

formes diverses 

• l'integration dll quartier a un Plan de Developpement Rural, 

• La revision du Plan d'Amenagement Communal, 

• L'etablissement d'un Plan de Restructuration, 

• L'etablissement d'un Plan d'Amenagement de Detail, 

• etc ••••. 
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- d'ordre prevent if 

• Le renforcement du role et des moyens des communes, 

• Le developpement des lotissements economiques, 

• Le prefinancement des lotisseurs prives et leur encadrement technique, 

• Le developpement des prets terrains pour les acquereurs de lots, 

• La revision des instruments d'urbanisme utilises : remplacement des 

Plans d'Amenagement Urbains et Plans d'Amenagement de Detail par des 

Plans de Reference plus strategiques et une politique fonciere d'accom­

pagnement. 
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5. IMPACTS ET ASPECTS CARACTERISTIQUES DE L'ETUDE 

L'.nalyse des rapports elaboris par la SOTUETEC et l'ARRU et l'interview 

d'un certain nombre de personnes concernees (*J) ont permis de degager les 

aspects les plus caracteristiques et les principaux impacts de cette etude. 

5.1. ~~£~~~~!~~~~~~_~~_E~~~~~!~~_~~_!:~~£!!~!_~E~~!~~_~!_£~~~!!!~!!£~ 

~:~~~_£~~9~~_~~_~~~~~~~_~E~~!~~~ 

Cette enquete, d'une etendue sans precedent, a permis d'effectuer une couver­

ture quasi totale des quartiers d'habitat spontane sur l'ensemble du territoir 

tunisien. 

Autrefois dissimule ou minimise, Ie phenomene de l'habitat spontane est au­

jourd'hui accepte dans toute son ampleur et la lumiere est en grande partie 

faite sur les causes de son developpement. La reconnaissance de ce nouveau 

systeme de production du 10gement est a l'origine d'une veritable reforme 

de la politique d'habitat. 

De nombreuses donnees ont ete a cette occasion collectees, classees, saisies 

sur micro-ordinateur, exploitees et constituent Ie point de depart d'une base 

de donnees sur l'habitat spontane et les communes dont les utilisations peuvenT 

etre multiples.(2) 

Les donnees de "1'Enquete d'Identification" completees pour la region de 

Tunis par les enquetes du District de Tunis constituent la source principale 

utilisee pour l'evaluation des 3° et 4° Projets Urbains. Moyennant des mises 

a jour regulieres,elles pourrmettcontinuer a jouer ce role pour tout projet 

de rehabilitation quelque so it le montage institutionnel et financier. 

(*1) Voir liste en annexe. 
(*2) La composante Banque de donnees ARRU sera traitee dans la 4° partie 

de ce rapport. 



5.3. ~~~~S~!!!_2~~_~!_~!2!!!_~~~~!_~~~Y!!!!_E£!!!!sue d~h!~!!!! 
social? 

L'ana1yse des processus de formation de l'habitat spontane, bien que 1ai6-

sant dans l'ombre certains processus importants comme : 

- Ie processus de formation des lotissements c1andestins (statut juridique 

des terres, structure de 1a propriete, modes de cession, de paiement, 

etc ••• ), 

- 1es differentes formes d'epargne et de credits "non institutionna1isees" 

- l'economie de 1a construction. 

a permia de degager un certain nombre de principes suaceptib1es de guider 

1a mise au point de programmes d'habitat plus adaptes. 

C'est ainsi qu'ont ete mis en exergu~ l'interet de 

l'amenagement evo1utif, 

- 1a revision des normes et niveaux de service, 

- 1a production de lotissemen~s economiques : fourniture de terrains 

sommairement equipes et assistance technique a 1a construction, 

Ie renforcement des capacites d'intervention des municipa1ites. 

L'enquete Identification a certainement contribue au renforcement et a 
l'extension du:hamp d'intervention de l'ARRU puisqu'elle a faci1ite 

- son acces a l'information, 

1a coordination avec 1es communes, gouvernorats, services techniques 

regionaux, organismes publics, etc •••• 

- l'obtention de financements importants emanant essentiellement de 1a 

Banque Mondiale et de 1a C.P.S.C.L. 

<'J 

'\'} 
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Par contre l'impact Bur Ie renforcement deB Municipalites et Bur le~r 

participation' la mise en oeuvre des projet8 urbains est loin d'etre 

evident. 

L'enquete a certes aide les municipalites 8 mieux connaitre leur territoire 

et recenser leurs moyens, mais elle n'a pas beaucoup contribue ales res­

ponsabiliser vis a vis de la gestion de leur territoire en general et de la 

rehabilitation en particulier. 

Par ailleurs, les donnees recoltees a l'echelon municipal ont ete centrali­

sees par l'A.R.R.U. mais n'ont pas contribue a initialiser de petites bau­

ques de donnees communales fort utiles pour Ie recouvrement des taxes, par 

exemple. 

6. ADEQUATION OBJECTIFS-RESULTATS 

5i on s'en tient aux objectifs tels qu'ils ont ete definis par l'U.C.P., 

l'Enquete d'Identification y a en grande partie repondu. En effet, les 

zones et les types d'intervention en matiere de rehabilitation ont ete 

definis et hierarchises. L'enquete a concerne l'ensemble du t~rritoire 

tunisien et est allee au dela des Termes de Reference dans la definition 

des moyens d'intervention sur l'habitat spontane puis.que la 50TUETEC comme 

l'ARRU preconisent des mesures susceptibles de contribuer a l'elaboration 

d'une politique d'habitat social. 

Par contre, si on se refere aux objectifs de l'USAID/RHUDO tels qu'ils sont 

enonces dans la convention de subvention pour IIPUP2 bien que l'apport 

de cette etude reste fondamental pour les raisons longueme~ evoquees plus 

h~ut, force est de reconnaitre que son impact aurait pu etre plus grand 

encore. En effet : 

- ce travail a peu contribue a accroitre Ie role des municipalites dans la 

mise en oeuvre des programmes et a les aider a ameliorer la qualification 

de leur personnel, leur gestion financiere et leurs methodes d'amenagement 

- La coordination entre les Municipalites et les organismes publics n'a pas 

necessairement ete renforcee puisque la circulation d'informations s'est 

faite plus verticalement dans Ie sens organismes-ARRU, que horizontalement 

dans Ie sens organismes-communes, 



- Comme 11 I'. ft~ dit plus haut (5-3). l'analyse des processus de formation 

de l'habitat 8pontan~ bien que largement amorcee pourra1t etre enrichie 

par des enquetes complementaires Bur le foncier. lea systemes de finance­

ment, l'~conomie de la construction •••• afin de maximiser la contribution 

de cette enquete a la definition d'une nouvelle politique d'habitat 

social. 

7. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

L'interet strategique de cette etude et son impact decisif sur la politique 

d'habitat en Tunisie ne sont plus a prouver. Nous ajouterons cependant qu'il 

est difficile d'apprecier a sa juste valeur un travail qui n'a pas encore 

produit taus ses effets. C'est ainsi que certaines utilisations n'ont pas 

encore ete entierement explorees. Nous evoquerons notamment : 

- la prise en compte des enseignements tires de l'analyse des processus de 

formation de l'habitat spontane dans les programmes de rehabilitation et la 

politique d'habitat d'une maniere generale.Le 4° Projet Urbain n'integre 

que partiellement ces ens~ignements et la revision de notre politique 

d'habitat ne fait que commencer. 

- L'utilisation par les communes des donnees de l'enquete tant pour guider 

la gestion de leur territoire: que pour ameliorer leurs recettes et faci­

liter les procedures d'emprunts (CPSCL, FNAH ••• ), 

- l'utilisation de l'enquete comme un des elements de base pour les travaux 

d'evaluation du pret sectoriel habitat de la BIRD d'un montant de 100 

millions de 11 qui vont debuter fin novembre 1986. 

Afin que l'impact de cette etude soit maximisee, il serait utile de prendre 

les mesures suivantes : 

- mettre au point en collaboration avec les communes un systeme de mise a 
jour regulier des donnees de l'enquete, 

- impliquer davantage les municipalites, sur la base des resultats de cette 

enquete, dans la definition d' un programme communal au regional d' interven­

tion sur l'habitat, 

http:g~n~rale.Le


- diffuser 1argement l'enquete aupres des differents intervenantl dans 1e 

lecteur de 1'habitat et l'uti1iser comme un instrument de debat pour-1a 

mise au point d'une politique d'habitat social. 

- elargir ce debat au dela des frontieres en soumettant les conclusions 

de l'enquete a l'avis d'institutions etrangeres ou internationales spe­

cialisees dans Ie domaine : USAID/RHUDO, BIRD, ORSTOM, Organismes italiens, 

etc ..... . 

Enfin, nous dirons qu'il est possible et souhaitable de renforcer davantage 

la collaboration entre l'USAID et les partenaires tunisiens afin de permettre 

les echanges d'experiences de nature a faciliter la gestion et l'impact de 

proje~de ce type. II serait utile que l'avis de l'USAID/RHUDO sur les dif­

ferents documents produits dans le cadre des etudes (Termes de Reference, 

Rapport d'Orientation, Rapport provisoire, Rapport definitif) soit donne 

de maniere plus finalise et plus systematique. 



LISTE DES PERSONNES INTERVIEWEE~ 

A.R.R.U. 

- Monsieur Ali CHAOUCH 

- Monsieur Rachid BELLALOUNA 

- Monsieur Fathi MANSOURI 

PRESIDENT DIRECTEUR GENERAL 

DIRECTEUR DES PROGRAMMES 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT ET DE L'HABITAT 

- Monsieur Abdelmajid SAHNOUN : DIRECTEUR DE LA REHABILITATION ET DE LA 
RENOVATION 

SID E S 

- Monsieur Abdellatif BALTAGI GERANT DE LA SIDES 

19. 

~x. INGENIEu~ - ECONOMISTE A LA SOTUETEC 

RHl~O/USAID 

- ~~dame ANNIE RINGUEDE 
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II. ETUDES DE REHABILITATION A KASSERINE ET KAIROUAN 

1. CONTEXTE 

Nous developperons ici les elements ebauches dans la definition du contexte 

de "I' Enquete d' Identifica tion des quartiers a rehabiliter" concernant la 

politique de rehabilitation. 

La politique du bulldozer consistant en demolitions et relogement des ha­

bitants dans les cites de recasement marqua les deux premieres decennies 

de l'independa~ce. Cette politique se revela vite trop couteuse aussi bien 

sur Ie plan financier que social.La pO'pulation chassee np. peut etre entH­

ment relogee. Par ailleurs, la vitesse de formation de l'habitat spontane 

s'accelera considerablement dans les annees 1970. C'est pourquoi, on s'o­

rienta vers Ie maintien et la rehabilitation des quartiers d'autant que la 

qualite du bati ne cessait de s'ameliorer et de temoigner de capacites 

d'investissement des menages non negligeables et d'aptitudes a produire 

des logements adaptes a leurs moyens contrairement aux operateurs publics. 

II devenait alors inevitable de laisser la population a faibles revenus 

construire par elle meme et d'intervenir a posteriori pour ameliorer Ie 

niveau d'equipement (infrastructure et superstructure) et regulariser la 

situation fonciere. 

La rehabilitation mise en oeuvre au cours du VO Plan s'est essentiellement 

attaquee aux quartiers spontanes 'anciens de Tunis : Saida Manoubia, Djebel 

Lahmar et Mellassine. 

Le 3° Projet UrbaiL inscrit au Vio Plan a consacre la rehabilitation comme 

composante a part entiere de la politique d'habitat. La mise en place en 

1981 d'un organisme national specifique dote de moyens operationnels im­

portants , 1 'ARRU (Agence de Rehabilitation et de Renovation Urbaine) 

constitue une veritable institutionalisation de cette politique. 

L'ARRU est dunc entree en activite avec Ie 3° Projet Urbain qui a porte 

lui aussi essentiellement sur Tunis (Ettadhamen, Kram Ouest, Hafsia). 

C'est en fait Ie 4° Projet Urbain pour lequel l'accord de pret est signe 

Ie 1986 entre Ie gouvet:nement tunisien et la Banque Mondiale qui 

marque reellement la concretisation de la generalisation de la politique 
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de r'hab1l1tat1on i l'.naemble du paya. eomme 11 I'. deji 'te .ent1onne 

c'eat "l'Enquete d'ldentif1cat1on" qui a pr~par~ de. 1980 lea baaea de ce 

programme national. 

II importe egalement de signaler d'autres types de programmes de r~habili­

tation : les programmes de degourbif1cation et les operations "d'ensemble" 

real1sees grace au Fonds National pour l'Amelioration de l'Habitat (FNAH). 

La degourbification constitue un volet spec~al mais important de la politi­

que de rehabilitation (remplacement de 93.000 gourbis entre 1986 et 1988. 

soit 31.000 gourbis en moyenne par an. par de petits lots de terrains accom­

pagnes de prets a la construction). 

A titre de comparaison, la composante trame assainie du 4° Projet Urbain 

prevoit environ 8.500 lots au.total. 

Le FNAH permet quant a lui Ie financement de petites operations de rehabili­

tation et sert quelquefois d'appoint financier a certaines operations de 

degourbification. 

II convient enfin de rappe~er que nombre de quartiers d'habitat spontane 

de Tunis font actuellement l'objet d'etudes (ARRU. District de Tunis). 

ees objectifs ambitieux marquent bien la volonte des pouvoirs publics de 

mener une politique vigoureuse de rehabilitation. 

Les investissements necessites par sa mise en oeuvre n'ont pu etre entie­

rement assures par l'Etat qui a dG se resoudre a faire appel au financement 

d'organismes internationaux : BIRD, USAID, Hollande •••••. 

On estime a 80 millions de dinars environ Ie coGt des projets (etudes 

+ travaux) de rehabilitation (*1) realises ou programmes depuis 1980 

(Mellassine, 2° Projet Urbain, 3° Projet Urbain, 4° Projet Urbain 

petites operations FNAH). Ces investissements attirent les remarques sui-

vantes : 

- 115 representent 4 % environ des investissements realises au cours du 

VI o Plan pour l'ensemble du secteur de l'habitat, 

- leur montant est de tres loin inferieur au budget prevu pour Ie programne 

de degourbification (185 millions de dinars) dont la mise en oeuvre doit 

s'effectuer en 3 ans (1986-88), 



- 111 .ont .llur'l A SO % par l'Et.t et dan. une ao1ndr. aelure 1 •• co11.c­

t1v1t's locales et A SO % par des f1nancementl ext'r1eura, 

- La BIRD occupe une place preponderante dang les f1nancements exter1eurs 

avec pres de 90 % du total. 

2. HISTORIQUE DU PROJET 

Les sites a rehabiliter a Kasserine et Kairouan ont ete identifies des 1981 

par l'UCP mais leur rehabilitation n'a pu pour des raisons d'ordre divers 

etre financee ni dans Ie cadre du pret U5AID BG 004 ni dans celui du pret 

BIRD pour Ie 3° Projet Urbain; c'est finalement dans Ie cadre du II PUP 2 

pour les etudes et Ie 4° Projet Urbain pour les travaux que ces projets 

seront finances. 

- Le 15 avril 1982. Monsieur LEIBSON Responsable de USAID/RHUDO informe la 

DRR, Ministere de l'Habitat,que suite a leur requete accompagnee de 

Termes de Reference, les etudes de rehabilitation des quartiers de 

Kasserine et Kairoun constitueront Ie projet n° 2 du II PUP 2. 

- Le 19 avril 1982 une consultation restreiute est effectuee a cet effet 

aupres de 5 bureaux d'etudes tunisiens: STUDI. SOPRODIA, SCET-TUNISIE, 

DIRASSET et SOTUETEC. Les etudes de rehabilitation de Kasserine sont 

confiees au groupement STUD! - DIRASSET qui a de I'experience dans Ie 

domaine (2° et 3° Projet Urbain) et a fait une offre interessante sur Ie 

plan methodologique et financier. 

L'offre de SOPRODIA (Societe de Promotion et de Developpement Industriel et 

agricole) est rejetee par la Commission des Marches parce que son Pre£ident 

Directeur General est un fonctionnaire de l'Etat (en realite. l'o~fre est 

tres mauvaise sur Ie plan technique). 

Parce qu'elle est moins disante. la SCET est retenue pour Kairouan mb~gre 

la qualil~ tres moyenne de son offre comparee ~ celIe de la SOTUETEC (qui 

a par ailleurs realise l'etude en amont "l'Enquete d'Identification"). 



- Janvier 1983 : .ignaturl dl 1a convention d"tude entrl 1. DRR It 1e 

Bureau d'Etudes $CET-TUNISIE, 

- Mars 1983 : signature de la convention d'etude entre la DRR et Ie 

Groupement d'Etudes STUDI-DlRASSET, 

1983 Remise des A.P.S. Menchia et El Borgi 

1984 Remiae de l'A.P.D. El Borgi 

- mars 1985 Remise de I'A.P.D. Menchia 

- debut 1984 Remise de l'Avant Projet Sommaire Minute pour Kasserine 

- Mars 1985 Remis~ de l'Avant Projet Sommaire Definitif pour Kasserine 

- Septembre 1986 : Remise de l'Avant Projet Detaille et des dossiers 

El ~orgi a fait I'objet d'un APD bien qu'l1 ait ete classe "site non 

eligible" a I'issue de la phase d'APS en raison de la non solvabilite 

des menages et des retards de programmation de ~a digue de protection 

contre les inondations (D.H.O.). 
La realisation de ces etudes a accuse entre 2 et 3 ans de retard pour des 
raisons multiples parmi lesquelles nous citerons notamment : 
- la lenteur de la procedure d'etablissement des conventions, 

- une programmation non rationnelle des leves topographiques, 

un probleme d'avenant pour les travaux supplementaires relatifs a 1& 

prise en compte du drainage du bassin versant (Kasserine), 

- des problemes de differents methodologiques entre ARRU et Bureau 

d'Etudes : perimetres et niveaux de finesse des APS, APD .••• , 

- problemes de normes surtout pour Ie calibrage des reseaux DNAS. 

Nous reviennrons sur ces problemes a propos des differents aspects de 

methodologie, normes et gestion du projet. 

3. LES DBJECTlFS DES ETUDES 

lIs ont deja ete evoques a l'occasion du projet dans son ensemble et 

l'Etude d'ldentification en particulier. Nous nous contenterons done d'en 

rappeler les aspects les plus caracteristiques : 



• Le renforcement de. capacitia de leation de •• -rvice. technique. charli. 

de mettre en oeuvre les programmes de rehabilitation dans les villes de 

l'interieur, 

• La fourniture de services Bocio-economiques integres A quelques quartiers 

concernes par Ie projet AID/ 664-HG-004 Housing Guaranty Project. 

Les modifications intervenues pour la suite dans la nature des composantes 

et les delais n'ont pas donne lieu a une redefinition des objectifs de IIPUP2. 

Pour la D.R.R. creee en meme temps que Ie Hinistere de l'Habitat en decembre 

1980, les Termes de Reference des etudes de rehabilitation constituent une 

veritable charte comprenant unc description exhaustive des taches. 

Bien que ces taches soient insuffisamment hierarchiees, 4 objectifs prin­

cipaux sont cependant mis en relief : 

- la rehabilitation des logements et du quartier, 

- la mise en place oe parcelles assainies 

- l'assistance aux petites entreprises , 

- la mise en place de dispostions institutionnelles et· financieres pour 

realiser Ie projet et Ie repliquer. 

Pour Ie Groupement DlRASSET-STUDI. les objectifs tels qu'exprimes dans son 

offre denotent d'une assez bonne comprehension des Termes de Reference et 

des problemes de mise en oeuvre. Apres avoir repris a son compte les objec­

tifs de la D.R.R •• Ie Bureau d'Etudes met l'accent sur les notions de pro­

jet integre et de montages financier. institutionnel et juridique adaptes 

a la rehabilitation. 

Avec la SeE!. la problemRtique de la rehabilitation est insuffisacment 

aaitrisee.Les objectifs sont banalises par Ie biais d'une approche 

"aseptisee" en 3 volets : socio-economique. urbanistique et technique. 



L'ARRU herite en meme temps du programme de travail de la DRR et de l'appro­

che de la BIRD qui est a cote de l'Etat tunisien sa principale source de fi­

nancement. C'est donc dans ce contexte qu'elle entre en activite debut 1982 

et qu'elle assure entre aut res la maitriDe d'ouvrage des etudes de rehabi­

litation pour Kairouan et Kasserine. 

Quand l'ARRU prend en charge ces etudes, les Avants-Projets-Sommaires 

(APS ou Preliminary Studies) sont en cours d'elabo!ation et sont finalises 

sous sa direction. C'est donc d~s Ie stade de l' A.P.S. que la priorite 

est donnee aux composantes infrastructures et equipements et que tout 

l'aspect pr.eventif (lotissements economiques, aide aux petites entreprises, 

replicabilite ••• ) est renvoye a d'autres volets de la politique urbaine et 

a d'autres procedures institutionnelles (AFE, FONAPRAM, etc ••• ). 

Cette approche pratique mais cloisonnee et centralisatrice (roles decisifs 

confies aux organismes ccntralises ARRU, AFH, ONAS, SONEDE ••• ) est favo­

risee par la BIRD qui finance sur cette base Ie 4°Projet Urbain. 



4. LE CONTENU DE L' ETUDE 

4.1. La demarche 

Cette etude confiee 8 des Bureaux d'Etud~ differents pour Kasserine 

(Cite Ennour) et Kairouan (El Borgi et Henchia) a ete elaboree pour les 

deux cas sur la base de demarches relativement proches : une monographie 

du quartier 8 rehabiliter, une proposition d'amenagement avec d'importants 

volets infrastructures et equipements et des elements de montage financier. 

Le montage institutionnel est quasiment inexistant, i1 semble entendu que 

c'est a l'ARRU qu'incombe entierement 1a gestion du projet. 

A priori, ces etudes se presentent comme des etudes de viabilisation et 

d'equipement pour projets beneficiant d'une enveloppe budgetaire 1imitee 

'mais assuree. 

La co1lecte des donnees repose dans les deux cas sur une enquete menage 

(exhaustive pour Kairouan, par sondage au 1/100 pour Kasserine), sur 

des analyses de site (visites, etudes de cartes, 1eves topographiques ••• ) 

et sur des enquetes aupres des services locaux, regionaux et nationaux 

concernes (Municipalite. Direction de l'Equipemenl, ONAS, SONEDE •••• ). 

L'e~ude comprend 3 phases donnant li~u a l'elaboration de 3 types de do­

cuments differents 

- la phase de l'Avant-Projet-Sommaire (APS) qui devait selon les Termes 

de Reference port~r ~ur l'ensemble de l'aire urbaine et aboutir a des 

scenarios d'intervention avec evaluation financiere et institutionnelle. 

- la phase de 1 Avant-Projet-Detaille (APD) qui devait developper et affine 

Ie scenario d'intervention ret;enu a l'issue de l'APS. 

- la phase des dossiers d'appel d'offres pour l'execution des travaux 

relatifs a certaines composantes du projet. 

En realite, comme nous Ie verrJns dans Ie chapitre suivant, les notions 

d' APS et d' APD telles que de£inies" iO' les Ternes de Reference ne corres­

pondent pas tout a fait a la nature des documents elabores par Ie Bureau 

d'Etudes. 



11 faut I ce propoa reconna1tra que cette term1no1ogie (APS at APD) prete . 
un peu A confusion et qu'elle est beau coup plus appropriee 1 des projets 

d'architecture ou d'ingenierie quiA des projets de rehabilitation. 

lIs ont ete realises pour les trois sites : El Borgi. Menchia et Ennour et 

presentent tous Is meme organisation en quatre themes 

- donnet!s generales sur la ville et la region 

- bilan diagnostic sur Ie qu~rtier 

- Ie schema d'amenagement et les propositions pour la rehabilitation 

- Ie montage financier et institutionnel. 
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4.3. Contenu des A.P.D. -----------------

11s ont ~t~ r~a1is~s pour 1es trois sites : Xl Borgi. Henchia et Ennour 

et pr~sentent 1a meme structure que pour 1es A.P.S. except~ pour 1a 

partie montage financier et institutionne1 qui est supprimee. 

Les rapports de synthese sont accompagnes de reglements d'urbanisme. 

Schema d' Amenagement de D[ 1; Jil, plans de reseaux cf.etailles. devis (:sti­

matifs detai11es et en plus pour 1e quartier Ennour a Kasserine de plans 

types pour parce11es intersticie11es. 

E1 Borgi ne fera pas l'objet de dossiers d'appe1 d'offres puisqu'i1 ne 

sera pas finance dans 1e cadre du 4° Projet Urbain. 



PHASES DE 
L'A.P.D. EL BORGI 

CON TEN U 

KAIROUAN 

DES 

MENCHIA 

A. P. D. 

K ASS E R I N E 

HAY ENNOUR 

Donnees genera- Donnetts 1980 Donnees 1984 
les sur la re-
gion et la Synthese des donnees de l'A.P.S. Partie id~ntique a celIe de l'A.P.S. 
~l~e~ _________ -+ ________________________________________________________________________________ ~ ___________________________________ ~ 

Diagnostic sur h' d d ' d l' Synt ese es onnees e A.R.S. 
1. quartier 

Propositions 
d'amenagement 
et de 
rehabilitation 

Montage 
financier 
et 
institu­
~ioDDel 

• Conception et devis estimatif 
detailles des reseaux d'infra~truc­
ture pour la variante retenue (V2) 
57.000 hab. et 1.200 log. a tltrme) 

• Programmation des equipements 
socio-collectifs : meme demarche que 
dans l'APS + confrontation entre 
besoins en espace et disponibilites 
foncieres dans Ie quartier. . 

• Plan d'Amenagement de Detail (PAD) 
et reglement d'urbanisme pour Ie 
quartier 

• Nouveau Test de solvabilite pour 
les menages d'EI Borgi. 

Pas clair du tout - les donnetts du 
probleme restent les memes. 

Heme demarche et meme cha­
pitres que pour El Borgi. 
La variante developpee est 
la variante unique pro po­
see au stade de leAPS. 

Montage financier et institutionnel inexistant au stade de l'A.P.D. 
Ce volet est pris en charge dlrectement par l'A.R.R.U. 

Partie identique a celIe de l'A.P.S. 

Conception et devis detailles des 
reseaux d'infrastructure tels 
qu'ils ont ete arretes avec les 
concessionna1res en particulier 
l'ONAS qui a exige que pour Ie re­
seau eaux pluviales tout ~e bassin 
versant soit pris en compte. Des 
leves topos supplementaires ont du 
etre effectues a cet effete 
Programmation des equipements socio 
collectifs. un reajustement des 
besoins a ete fait. II se solde par 
une diminution ::k---2.0-! -;:!es superfi­
cies construites et du cout des 
equipements. Un choix de localisa­
tion des equipements est opere. 
PAD et reglement d'urbanis~e pour 
la zone 
Plans types pour parcelles lnt.rsti~ 
cielles • 



5. ASPECTS CARACTERISTIQUES DES !TUDES DE IEHABILITATION 

Aprea avoir 

- pris connBissance de tous les documents elabores et de tous les dossiers 

U5AID/RHUDO re1atifs A ces etudes, 

- visite les sites de Hay Ennour et Menchia 

- assiste a des reunions : 

. a Kairouan et Kasserine entre l'ARRU, les autorites locales et les 

services regionaux • 

. a l'ARRU entre Ie chef de projet et STUD! 

- interviewe les principaux intervenants dans l'elaboration et Ie suivi 

des etudes, 

- interviewe les personnes responsab1es des projets de rehabilitation a 
un plus haut niveau. 

j'ai ete amenee a indentifier un certain nombre d'aspects r.aracteristiques 

meritant d'etre soulignes. 

11 est re1ativement difficile de dissocier une etude du contexte de son 

elaboration: Termes de reference. evolution des objectifs, qualite du 

suivi et de 1a gestion. prestations de services annexes (ONAS. SONEDE, 

DHU, topographes ••• ). mais nous tenterons toutefois de faire La part 

de 1a contribution des Bureaux d'Etudes pour 1es des points soivants : 

Aucune des etudes n'a donne lieu a une approche d'amenagement globa1e a 
l'eche11e de l'ensemb1e de 1a ville ainsi qu'i1 l'etait demande dans 1es 

Termes de Reference. Une approche integree aurait permis de replacer 1e 

prob1eme du develoopement de ces quartiers dans 1e cadre du fonctionnement 

dE la ville toute entiere et par consequent de concevoir des solutions 

a 1a fois curatives, preventives et eventuel1ement rep1icab1es. 

Cette approche semb1ait pourtant inevitable eu egard au poids de ces sous 

entites urbaines au niveau communal. C'est ainsi que leur population 

re~resente respectivement plus du 1/4 et pres du 1/3 de la population 

communale pour 1es cas de Kairouan et Kasserine. 



11 aembl. qu'11 aurait it' pOllible, malgre l'approchl naicrolpat1al.­

(projetB de rehabilitation par lite)impoee. par la &Bitriee d'ouvra,1 , 

de mettre en exergue tous lea problemea qui en .mont ont favorile 1. de­

veloppement de tels quartiers. L'Enquete d'Identification a pourtant a.or­

ce un certain nombre de propositions qui au~aient pu etre etudieel et de­
veloppees. 

Les schemas d'amenagement proposes sont bases sur des plans d'infrastruc­

ture qui constituent certes l'ossature necessaire de tout plan d'amenage­

ment mais qui auraient ~u presenter un certain nombre d'alternatives 

(trace, niveau de service, materiaux, echeancier de realisation ••• ). 

L'etude des quartiers repose essentiellement, surtout pour Ie cas de 

Kairouan, sur des donnees quantitatives brutes qui ne suffisent pas a 
rendre compte des problemes essentiels d'un quartier et de 1a priorite 

a apporter aux differents types d'intervention possibles. Par a1lleurs, 

l'absence de reference methodique a la situation des quartiers env1ronnants 

et a la ville rend difficile l'appreciation des aspects du fonct1onnement 

du quartier les plus critiques.Une simple enumeration "a plat" d'indica­

teurs sur Ie quartier ne constitue pas une aide a la decision pour Ie 

projet de rehabilitation. Cette lacune n'est que partiellement comblee 

dans Ie cas de Kasserine par Ie truchement des enquetes, sur Ie degre 

de satisfaction des menages par rapport a leur quartier. 

o Equipements d'infrastructure 

Le volet infrastructures est celui qui est aborde de la maniere la plus 

classique et la moins innovatrice. Les etudes de reseaux ont ete realisees 

en collaboration avec les concessionnaires selon leurs normes et leurs 

procedures. Monsieur SOUISSI de RHUDO/USAID a eu l'occasion d'en verifier 

la validite "technique". La rarete des ressources financieres et la 

vitesse de developpement de l'habitat spontane justifient pourtant l'adop­

tion d'une approche moins normative, plus adaptee aux caracteristiques du 

contexte. Quelque soient les solutions choisies, il aurait de toute 

maniere ete utile de poser Ie probleme des solutions alternatives possibles 

( '1/ 



en .atiire d'a.salni~.ement et d. voiri •• t de lancer 1. 46bat eur ee. 

questions en vuenotamment de faci1iter les cholx d'inve.ti •• lment. obliga­

toires. 'tant donn~ l'insuffisance de l'enveloppe buug~taire al1ou~e A la 

r~habilitatlon des quartiers. 

o Les equipements de superstructure 

La grille d'equipement de la OAT (1) constitue l'outil principal de program­

mation. 11 s'agit d'une grille basee uniquement sur des parametres demo­

graphiques et sur Ie principe de la normalisation des seuils d'apparition. 

La determination des seuils d'apparition des types d'equipements et des 

besoins en terrains est la meme pour toutes les villes tunisiennes. tous 

lea quartiers, toutes lea populations ••• Les prob1emes pos~s par l'adoption 

d'un tel outil de programmation sont les memes que ceux evoques pour les 

equipements d'infrastructure. Aucun effort d'innovation et d'adaptation a la 

realite n'a ete fourni. 

L'A.P.S. n'est pas coneu comme une etape d'orientation destinee 8 guider 

les choix en matiere de rehabilitation (types d'interventions, echelle, 

localisation, variantes des montages financiers et institutionnels ••• ). 

11 propose apres avoir analyse'les caracteristiques socio-economiques 

~t physiques du quartier, un plan de viabilisation et d'equipcment et 

une evaluation sommaire des couts. Les caracteristiques precises des rcseaux 

Ie reglement d'urbanisme et les devis detailles sont reserves a l'APD qui ne 

pr~sente pas d'autre apport cumulatif par rapport a l'APS. 

Le reglement d'urbanisme Loustitue au niveau de l'A.P.D. Ie seul outil 

de mise en oeuvre propose alors qu'on sait les limites d'un tel instrument 

surtout dans Ie cas du developpement de quartiers occupes par des popula­

tions relativement demunies. 

Les etudes ont ete supervisees essentiellement par Mme Myriam HALOUI, 

lngenieur, Chef de projet a l'ARRU qui. comme tous les autres chefs de 

projet beneficiait d'une entiere delegation de pouvoir de la part de la 

DRR. initiateur des etudes. 

(l) : Direction de l' .\menagement du Territoire. actuelle COGEDRAT. (\'1,; 



Mada.e BALOUI a .ff.ctu' •• ul. tout 1. travail" .uiyi de. 'tude., con­

certation aupr'. de. diff'rentea parties conc.mia. (1) et pr'paration 

de 1a mile en oeuvre (achat de terrain. pour la. 'quipements, programmation 

des ~quipement8 avec 1es Ministeres, Montage financier, etc ••• ). 

C'est un travail particulierement lourd et complexe pour l'accomplissement 

duquel Mme HALOUI a montre beaucoup de determination, de dynamisme et de 

motivation. 

Toutefois, quelque soient les qualites d'un chef de projet, il serait 

utile, ainsi qu'elle l'a elle meme suggere de rationnaliser et de syste­

matiser la proc~dure de suivi des ~tudes de r~habilitation en instituant 

un certain nombre de regles (2). 

6. PRINCIPAUX IMPACTS DES ETUDES DE REHABILITATION 

6.1. ~~~~!!!~tion ~~_~~~~!~E~_~£~~~~£!es"_~~E_!~~~~E~l~!_~E£~!~ 
L'impact Ie plus direct et Ie plus evident est la constitution de dossiers 

"bancables" pour Ie financement de la rehabilitation de ces quartipro dans 

Ie cadre du 4° Projet Urbain. C'est ainsi que dans Ie cadre de ce projet 

les quartiers Ennour et Men'chia benefic1eront d' investisse"Ilents. atteignant 

respectivement 2.299 et 2.185 millions de dinars. 

La realisatio~ de ces etudes a permis a des villes de l'intarieur du pays 

de faire l'objet d'enquetes et de projets qui contribueront certainement 

a ameliorer les conditions de vie de leur population. 

6.3. Renforcement de l'ARRU 

Pour accomplir sa mission, l'ARRU a ete dotee de cadres dynamiques et 

motives dont la formation dans Ie domaine de la rehabilitation a ete 

renforcee a l'occasion de l'etude et de la mise en oeuvre des projets, 

ceux de Kasserine et Kairouan en l'occurence. Elle a par ailleurs, grare 

aux donnees recoltees par Ie biais de l'Enquete d'Irlcntification et des 

Etudes de Rehabilitation, pu mettre au point des dossiers bancable~ et 

beneficier de financements importants. 

(1) 

(2) 

autorites regionales, services techniques 
concessionnaires, RHUDO/USAID. 

des propositions Bont faites dans ce sens 
inonn1unfnna ... _, p.·"' __ 0-"Io·4.· ... \ 

regionaux, Bureaux d'Etudes 

dans la derniere partier~\ 



Enfin, 11. nombrlux contact. 'tab1i. par l'ARRU, tant l lairouan et 

lasserine qUI dans leI autrel gouvlrnorat. du pays avec les autoritis 

et 1es responsablel locaux lui ont permi. d'atteindrc une envergure 

nationale effective et de renforcer .on role d'institution de recours 

obligatoire pour toutes les villes tunisiennes. 

Alors qu'avec Ie 2° Projet Urbain, les Municipalites de Sfax et Tunis 

avaient ete pleinement impliquees dans les projets de rehabilitation, avec 

la creation de l'ARRU, il Y a demission de fait des autorites municipales 

qui confient leur sort a "l'institution providence". L'ARRU n'ayaut pas 

pour mission de former Ie personnel municipal, renonce a Ie sensibiliser 

a la problematique de la rehabilitation et de la gestion urbaine.La con­

sultation sur les etudes se fait a la fin de chaque phase mais il n'y 'a pas 

de veritable Buivi en commun. 

Par contre, l'impact financier sur Ie budget co~unal est lourd puis que 

lee municipalites ont du se resoudre a con~cter un pret aupres de la CSCPL 

destine a financer des projets. 

II semble peu probable etant donne Ie montage institutionnel tres centra­

lise et la lourdeur des investissements a la charge de l'Etat ~t des Collec­

tivites Locales (a court et moyen termes pour ces derniers) que ce type de 

projet puisse etre facilement replique. 

6.6. r.ollaboration USAID/ARRU 

Ces etlldes de rehabilitation n'ont que mod~rement contribue a renforcer 

la collaboration USAID/ARRU. Les differents documents remis n'ont pas fait 

l'objet de rapports d'evaluation systematiques. 

L'experience de l'USAID dans Ie domaine des projets urbains, justifierait 

une participation plus active de sa part tout au long de l'elaboration des 

etudes. 

I 
~.J 
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7. ADEQUATION OBJECTIFS-RESULTATS 

Lea objectlfs ayant evoluf entre le moment de 1a signature de l'accord 

de subvention pour IIPUP2. l'ftabl1ssement des Termes de Reference par 

la D.R.R., 1es objectifs init1aux de l'ARRU et ceux de 1a BIRD, 11 n'est 

pas aise de juger de l'adequatlon des resultats aux objectifs. Nous ferons 

cependant les remarques suivantes 

• Du point de vue de l'USAID/RHUDO. les objectifs fixes n'ont ete que 

partiellement attelnts s1 on s'en tient i I'accord de subvention puisque 

les services fournis aux quartlers a rehabUiter ne comprennent que des 

composantes physiques (infrastructures. eqllipements) et qu' il n' y a pas 

vraiment eu de"renforcement aes capacites de gestion des services tech­

niques charges de mettre en oeuvre les programmes de rehabilitation 

dans les villes de l'interieur". 

• Les objectifs de la D.R.R. ne sont pas non plus entierement atteints 

puisqu'elle avait les memes preoccupations que RHUDO avec de surcroit 

Ie souci de pouvoir repliquer si necessaire ce type de projet dans les 

memes villes en mettant en place les dispositions financieres et ins­

titutionnelles adequates. Le cout eleve et la capacite de gestion limi­

tee de l'ARRU ne semblent pas pouvoir faciliter la replicabilite des 

projets. 

• Pour ce qui est de l'ARRU et de la BIRD les objectifs sont en grande 

partie atteints puisque l'autre volet de la politique d'intervention 

sur les quartiers spontanes, la production de lotissecents economiques 

est pris en charge par l'AFH et que la priorite est donnee dans les 

etudes aux infrastructures et equipements comme ils en avaient exprime 

Ie souhait. L'ARRU, peut par ailleurs difficilement privilegier I'adop­

tion d'une approche plus soup Ie et evolutive en matiere de niveau de 

service et de normes d'equipement etant donne qu'ell_ "travaiIIe direc­

tement avec les concessionnaires qui fonctionnent en monopoles dans Ie 

domaine de l'assainissement, lOeau potable et l'electricite. 



8. RECOMHANDAT10NS £T CONCLUSION 

11 est ind~niable que lea quartiers Ennour et Menchla n~ce8sit8ient 

l'elaboration d'~tudes de rehabilitation. Cependant un certain nombre 

de garanties auraient dG etre prises pour que leur qualite et leur impact 

soient plus g~ands ; 

11 serait opportun en general que dans les procedures de choix de Bureaux 

d'Etudes, il soit tenu compte en meme temps de l'offre financiere et de 

la qualite de l'offre technique. Un systeme de ponderation devrait per­

mettre de ne pas sanctionner les offres de qualite qui necessitent parfois 

des financements plus eleves. 

11 serait utile afin de permettre les enrichissements methodologiques 

et techniques en cours de toute, de meme que les reajustements eventuels, 

que soient instituees des Ie lancement de l'etude des procedures de 

suivi et d'evaluation qui pourraient reposer sur: 

- la mise au point de grilles ci'evaluation dPpliquee~ 

selon des procedures et un calendrier Mis au point par l'~U 

- La creation au sein de l'ARRU d'un service charge essentiellement de 

l'evaluation des projets (etudes et travaux), 

La constitution pour chaque projet d'un comite de suivi restreint (4 a 

5 personnes) dont les activites seraient coordonnees par Ie Chef de 

projet et qui serait forme essentielleroent de techniciens de l'ARRU, 

des municipalites. des services regionaux et eventuellement des repre­

sentants des organismes financeurs.Ce comite se reunirait periodiquement 

(1 fois par trimestre au minimum) pour discuter de toutes les questions 

relatives au projet de rehabilitation. 

http:financeurs.Ce


La politique urbaine de ces dix dernieres annees a ~t~ marqu~e par la mise 

en place de nouvelles ln6~itutions mals egalement par Ie f,isonnement des 

proj ets "sur sites". 11 est indenlable que certains quartiera d' habitat 

spontan~ necessitent des interventions prioritaires, mais il devient par 

all leurs urgent d'integrer Ie developpement de ces entites, d'une part 

dans Ie cadre du fonctionnement de leur commune et d'autre part dans celui 

du secteur de l'habitat • 

• II est donc recommande que chaque etude de rehabilitation soit l'occasion 

de l'etablissement d'un diagnostic general sur la ville, 

• II est egelement consellIe que la lumiere soit faite sur Ie fonctionnelll:ent 

de certains processus fondamentaux deja evoques (processus de formation. 

des lotissements, procedures de programmation des equi.pements, activites 

economiques formelles et informelles. differentes formes d'epargne des 

menages, ecoDomie de la construction, etc .0.). 

Ces etudes permettraient de mettre au point une approche globale et inte­

gree sur les quartiers a rehab1liter qui pourrait notamment integrer : 

• Le montage d'operations polyvalentes a l'echelle de la ville qui compren­

draient des volets multiples : reh2.bilitation, habHat neuf, lotissements 

economiques, commerces, activites. Ces operations gerees par les munici­

palites feraient appel aux promoteurs publics et prives et permettraient 

de realiser des perequations pour assurer Ie recouvrement des couts • 

• La definition de programm~s sectoriels en collaboration avec les 

Ministeres et Organismes concernes. 

8.4. Conclusion Necessite de definir une nouvelle politique 
d'habitat social 

Halgre Ie dynamisme de l'ARRU et Ie credit qu'accordent a la Tunisie les 

organismes de financement internationaux, la rehabilitation n'en reste 

pas moins une solution de "rattrapage" attentiste et coGteusc que l'on ne 

peut sn contenter de reproduire a une echelle de plus en plus grande. 



rae. aux d'fi. d. 1a crol •• anc •• t d. la pauvr.t' urbain., 1 •• ai ••• au 

,oint 1es plu •• ophiltiqu'e •• oient el1el de projet. d. rihabi1itation ne 

r,uffisent Vlul. Clest une veritable reformulation d. 1a politique urbaine 

qu l i1 faut entrevoir. 

En effet, dans la situation de crise economique, politiqu~ et institution­

nelle qui prevaut actuellement dans la plupart des pays du Tiers Honde, 

les decideurs et planificateurs urbains so~t amenes a redefinir un certain 

nombre de concepts afin d'approcher les problemes urbains sur des bases 

nouvelles mieux adaptees a 1a realite done plus efficaces. 

Nous tenterons de contribuer a cette redefinition en mettant 11accent sur 

3 types d'innovations 80uhaitables en matiere de politique urbaine. 

L'adaptation de la politique et des modeles d'habitat aux caracteristiques 

de 1a majorite urbaine : lea pauvres 

La reconnaissance de cette majorite peut sembler evidente et simpliste, en 

realite elle tmplique une refonte totale de nos modeles, normes, reglements, 

procedures, systemes de prets etc ••• Elle implique egalement une redefini­

tion des roles respectifs de la puissance publique et des partenaires prives 

(usagers, promoteurs ou producteurs) dans la production du cadre bati. 

La redefinition des roles de l'Etat et d2s prives 

Le developpement accelere de l'habitat spontane malgre les efforts incessantf 

de la puissance publique pour construire ou rehabiliter les logements de3 

populations a faibles revenus montre bien qu'il est de plus en plus opportun 

de reconsiderer les roles que l'Etat d'une part et les acteurs prives d'autrE 

part doivent jouer dans la production d'habitat en Tunisie. 

En effet Ie secteur prive,en grande partie non reglemente, se rev~le de 

plus en plus apte a produire des logements pour la population pauvre. La 

souplesse de ses structures, sa procuctivite elevee, sa capacite innovatrice 

en matiere de modeles d'habitat lui permettent d'etre hautement competitif 

par rapport aux operateurs publics. Ce dynamisme et ces capacites d'adap­

tation meritent d'etre etudies et mis a profit. Des lors, quels sont les 

roles qui res tent devolus au secteur publIc dans la production de l'habitat 



L'!tat pourvoyeur d. terrain. 1 blt1r, d'1nfrastructure. at d'6quipement. 

"de loutien" 

Afin de rendre irreversible la mise ~n oeuvre des plans d'urbanisation, de 

repondre aux besoins incompressibles que la popul~tion peut difficilement 

prendre en charge elle meme et de ten1r co~pte' des contraintes financieres 

auxquelles sont soumis les budgets de l'Etat et des menages, la puissance 

publique devrait concentrer son action sur 4 points essentiels : 

• (hte refonte legislative et institutionnelle dans Ie domaine de l'habitat 

et des equipements afin de tenir compte des caracteristiques de la majo­

rite urbaine, 

La production de services publics urbains (S.P.U.) de base 

divers, equipements socio-collectifs, 

reseaux 

• L'amelioration de la gestion des S.P.U. par Ie renforcement des organismes 

de gestion, les co!lectivires publiques locales en particulier .La politique 

de renforcement des capacites de gestion des municip~lites et l'amelioration 

de leurs finances locales peuvent etre basees SUL des actions relativement 

peu couteuses et simples: l'informatisation de leur systeme de recouvrement 

de taxes, l'informatisation de la gestion du personnel, des stocks et de 

I'occupation du sol, la mise au point d'un programme de formation du 

personnel •••• 

La production de terrains a batir a faibles couts, supports necessaires a 
,r 

l'autoconstruction seule forme d'habitat~possi~el pour les populations 

pauvr~s de nos villes. 

II est done recommande que l'USAID/RHUDO continue a donner la priorite 

au financement : 

d'etudes globales contribuant i Ip derinition d'une politique d'habi­

tat social, 

• de projets identifies dans Ie cadre des etudes ci-dessus mentionnees, 

• de projets destines a renforcer les municipalites et les operateurs 

en matiere d'habitat (publics et p~ives). 
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III. SYSTEKE INFORHATISE DE LA TAlE LOCATIVE A lAIROOAN 

I. CONTEXTE 

A l'instar de nombreux pays en voie de developpement. la Tunisie s'est 

lanc~e depuis une dizBine d'ann~e dans une pOlitique de decentralisation et 

de renforcement des collectivit~s. Les reformes de ]975 et ]985 ont red~fiDi 

et renforce Ie role des administrations regionales et locales. La atructure 

administrative des municipalit~s vieille d'un si~cle a .te revi8~e. Ie coo­

trole des autorit~s de tutelle allegee et une reforme financi~re entreprile. 

Un nouvel impot sur Ie chiffre d'Bffaire a ete cree °et 18 taxe locative 

a €te modifiee : les criteres d'evaluation ant ete normalises et I'exemption 

sur les nouvelles constructions a ~te suppritnee. Le Foods ColJIDun (subven­

tion de l'[tat aux municipalites) a ete restructure afin d'apporter une aide 

accrue aux cOlJIDunes en gen~rBl et aux petites municipalites en particulier. 

14 Caisse des Prets et de Soutien aux Collectivites Publiques Locales 

(CPSCPL) relByee par des sources de finance~ent exterieures (BIRD, USAID, 

Hollande. Fondr Koweitiens •.. ) finance de nombreux programmes d'equipement 

et d'infrastructure dans les villes secondaires. 

Cependant, malgre ces efforts de decentralisation, les municipalites tuni-

6iennes ne jouissent pas encore d'Butonomie reelle pouvant faire d'elles 

des gouvernements locaux a part entiere. 

['est ainsi notsmment que la reforme financiere a permis d'au~enter les 

revenus des communes mais ces dernieres restent encore largement tributaires 

du gouvernement central qUI fournit 50 % de leurs ressources. Les finances 

IJUnicipales ont relativement peu d'importance dans la"ie economique du pays, 

elles ne representent que ],6 % du PIB (]05 millions de DT. en 1984), et 

4,5 % des recettes et depenses du gouve,rnement central. Les recettes fiscales 

communales ne representent que 8,2 % des recettes fiscaies nationaies et 

n _ R ~ "11 PTR_ 
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UD vEritable renforcement du role de. municipalitfs pa •• e 'par l'fl.rgi.­

aement de leur pouvoir de d~cilion et de leurs ressources fiDanci~re •• 

Min d' augmenter leurs ressources, un certain nombre de municipalitEs soute­

DUes dans leur ini~iative par la DCPL ant entrepril vero la fin des ann~es 

1970 d'informatiser leurs syst~me6 de gestion (taxe locative, gestion du 

personnel, paie, propri~t~s municipales, comptabilitE et budg~tisation). 

Un lervic~ a ~tE cr~~ r~cemment au Hinist~re de l'lnt~rieur (DCPL) pour IU­

perviser l'informatisation des municipalit~s, op~ration qui pr~seDte un 

certain nombre de caract~ristiques communes les besoins eD traitement 

de don~es sont tr~s similaires d'une ville ~ I'autre, la lEgislation con­

cernant la taxe locative est la meme pour toutes les villes tuni.iennes 

et l' administration des services de budgHisation et. de personnel est 

DOrmalis~e • 

l'informatisation du systeme de taxe locative ~ Kairouan entre dans le 

cadre de cette entreprise men~e par les municipalit~s et la DCPL. Ce projet 

fait p£r ailleurs partie, d'un programme ~ long terme mis aupoint par Ie 

Ies2arch Triangle Institut (RTI) pour Ie compte de PRF H, AID et destine 

~ assister les municipalites de pays en voie de developpement dans leurs 

efforts pour ameliorer leur gestion finavciere : Le Projet de &estion Fi­

nanciere Urbaine. II en constitue la phase III. 

2. HISTORlQUE DU PROJET 

In J 983, la DCPL solliei te l'assistance de RHUDO fUSAID Tunis pow:fbancer 

sous II PUP2 Ie phase III du projet de Gestion Financiere Urbaine en Tunisie: 

La mise en Ap~lication du Systerne Informatise de Taxe Locative a Kairouan. 

La conception et la mise en place du systeme sont confi~es ~ un Bureau 

d'Etudes Arnericain, Ie Research Triangle Institute (RTI) qui a realise les 

phases I et II du meme projet financ~ par PRE/H,AID. La mise en place 

du 8yst~ l lairouan ~st achev~e en ]985. 



· ... 
lappet del pil.lel I et II du PToJet de Gution rin.nellTe Urbaine 

La phase I de ee projet achevee ~n 1982 et r€alis~e par RTI dans Ie cadre 

du contrat AID/OTR.C.1870 pour Ie compte du Bureau de D~veloppement Urbain 

AID, • permis d'identifier dans 8 pays en voie de d~veloppement dont la 

lUnisie quelques exp€riences de gestion financiere exemplaires pouvant aervir 

dr ~f~rence l d'autres municipalit€s. 

Au cours de cet te premiere phase _ RTI a ~tabE des contactsavec la DCPL et 

• ftudi~ Ie cas de 1a Municipalit€ de Sousse qui a entrepril, d€s la fin des 

IIlnl!es 1970, l'informatisation de ses systemes de gestion. 

La ~hase II prise en charge par PRE/H,AID'et achev~e en 1983, a concern~ 

3 pays: la Tunisie, Costa Rica et les Philippines. En Tuni.ie, RTI ~labora 
I . 

en collaboration avec la DCPL et Ie Centrl:~ National d' Inforaatique (CNI) un 

Frototype de systeme informatis~ de taxes locatives pouvant tourner Bur 

.icro-ordinateur et destin~ ~ etre utilise dans les villes leeondaires. 

l. LES OBJECTIFS DU PROJET 

Seul projet de IIPUP2 longuement et minutieusement ~valu' par AID, la Mise 

en Application du Systeme Informatis~ de Taxe Locative A Kairouan r~pond A 

ees Objectifs clairs, conformes A l'esprit de IIPUP et communs aux diff~rente 

parties concernees ; AID/RHUDO, RTI, DCPL, les municipa~it€s. lIs peuvent 

etre r~sum~s en 4 objectifs : 

- renforcer Ie role des muni cipali tes danjs les vi lles secondaires en a.melio­

rant leur gestion financiere, 

- mettre au point et diffus~r les outilstdc gcstion fin~nciere, 

- developper des programmes de formation destines specifiquement aux perso~nes 

responsables de 1a gestion des financel~ municipa1ea et aslurer leur dHfu­

Eion l l'~chelle nationale, 

- renforcer les institutions natiooAles susc~ptib1es d'apporter assistance 

technique, formation et information aux mun.~.cipa1ith. 

I 
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Pour Ie CNI. le. objectifs .ont relativement plus large I et .aina .p~ci­

fiques. ill consi.tent l d~velopper des outil. informatiqueletdes programmes 

de formation et d'information destin~s l assi.ter toutes Ies institutions 

tunisiennes dans l'am~lioration de leur gestion. 

iA • DESCRIPTION DU PROJET 

La phase III du projet de gestion financi~re urbaine consiste ~n la mise 

en application du sy~teme informatis~ de taxe locative. 

Le syst~e prototype con~u entre mars et mai 1983 permet d'accomoder entre 

500 et 20.000 proprietes. II adopte les procedures fiscales existantes ~ais 

permet d'am~liorer et d'acc~lerer la gestion des dossiers. II effectue les 

operations d'evaluation, de notification et de perception etproduit les avis 

et rapports n~cessairesdans des temps records. Le systeme permet egalement 

grace l la constitution de fichiers de caract~ristiques des logBIlents de 

stocker et de traiter des donnees sur Ie parc logement, les statuts de 

proprietes et l'acces aux services urbains ~nicipaux. 

Le prototype est programme sur la base d'un logiciel en lin BASE II". 

facilement manipulable. 

Cette mise en place B ete precedee de 2 etapes prepBratoires 

- une visite preparatoire ayant abouti a la selection deHammam-Lif comoe 

ville de d~monstration et de mise a l'essai du systeme et de Kairouan 

comme ville de destination finale du systeme~ Cette visite permet par 

ailleurs de faire une etude de comparaison des concessionnaires en 

micro-ordinateurs. 

- La mise au point d 'un plan IE travail detai1le en 5 pbases (Ia phase 

preparatoire + 4 autres phases) approuve par RHUDO/USAID. la DCPL, 

les Haires de Kairouan £t Hammam~Lif et Ie eNI. La mise en oeuvre du 

projet s 'est effectivemeut realisee selon ce plsn de travail pre-etabli. 
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4.2.1. L'achat du matEriel ------- ---

Le logiciel de gestion de base de donn~eB (d base II) a ~te choisi parce 

qu'il est compatible avec une large gamme de micro-ordinateurs. En accord 

avec Ie CN! et apr~s 4 mois de n~gociations, Ie RTI a opte pour l'nchat 

d'un I&~.PC. Le mat~riel a ~t~ achet~ aux USA ou il ~tait disponible sans 

delsi et a ~te expedie ~ Tunis en avril 1984. II n'a pu etre dedousne qu'en 

novembre. 

4.2.2. Test et formation ~ Hammam-Lif - - -----------

Cette deuxi~me partie du plan de travail comprenait 2 taches essentielles : 

le programme de formation en micro-ordinateur et la mise 1 l'essei du 

I&Ys teme, 

- La foraat ioo en micro-ordinateur 

8 participants ont benHicie pendant 15 jours de cette formation : 4 agentl& 

de la Hunicipali tti d'Hamnam-Lif, 2 agents de la Hunicipalite de Kai rouan 

et 1 agent du eNI. La DCPL n'a pas participe au stage, ce qui lui aurait 

pourtant permis de mieux evaluer, diriger et repliquer Ie projet. 

Les stagieires oot appris A entrer, editer et localiser des dossiers dans 

des fichiers de taxe locative et ~ imprimer les divers rapports et avis. 

- La mise A l'essai du systeme 

1a mise a l'essai a montre Ie bon fonctionnement d~ systeme. Certaines modi­

fications ont cependant etc rec1amees par les participant~ notamment pour Ie 

calcul automatise du montant de la taxe. 
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En fevrier J985, Ie mat~riel a Ete transfer~ de Hammam-Lif 1 Kairouan. 

Le RTI 8 aide l l'inst~llation du materiel et a apport~ aux agents du bureau 

de la taxe de Kairouan les complements de formation necessaires. 

Au cours d'une autre visite de RTI - mai 1985 - l'administrat£ur de 18 

taxe a fait part de certaines demandes de changement dans les fichiers des 

caracteristiques et de la taxe locative. Ces changementb ont ete introduit&, 

ils ont port~ essentiellemept sur : 

- la specification du type de batiment et de son usage, 

- l'8grandissement de l'espace reserve ~ 1 1s denomination du proprietaire 

- Les possibilites d'adjonction d'autres proprietes dans l'avenir par l'attri· 

bution de numeroe sequentie1s Ie long des rues et avenues. 

Une fois Ie systime experimente i Kairouan, Ie RTI et Ie contr~leur de 1a 

taxe a Kairouan ant dresse un plan d'entrees et de sorties pour l'annee 

suivante. 

Un semina ire de 3 jours sur les techniques de gestion financiere municipale 

a ete organise pour 6 fonctionnafres de la Municipalite de Kairouan: 11 a 

porte sUl : l'bnalyse des recettes et des depenses, l'evaluation des pres­

tations de s~rvice) les techniques de planification et de programmation des 

budgets annuels et les donnees informatisees dans la gestion financier~. 

Des documents de formation comprenant la description de techniques analy­

tiques et leur application a des cas d'etudes tunisiens ont ete distribues 

aux participants. Le Directeur des CPL a prop~s~ d'utiliser ce manuel a 
l"echelle nationale. 

Le systeme de taxe locative 8 Kairouan est gere par un seul agent, Monsieur 

Jemaa TROUDI qui travaille i 1a municipalite depuis 1957. 
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11 • .ontrf d'ftonnantel capaeit's d'adaptation i la gestion 1nformat1s~e et 

une volonte iDebrarilable de ae perfect10nner et d'ame110rer les performances 

du bureau de la taxe locative. 

Sa presence i la mun1c1pa11te de Ka!rouan est certainement une des conditions 

de 18 reus site du projet. 

4.3.1. La saisie des donnees 

- Le recensement des proprietes effectue par 14 agents est termine (1985). 

Le role aatrice est etabli. Tous les articles des proprietes (20.000) 

sont inforaatises. La validite interne et la fiabilite des donnees intro­

duites ont ~te testees. La ba~ constituee est juste ~t compl~te, 

- Le fichier des caracteristiques n'a pas encore ete rempli. Aucun recense­

ment supple.entaire n'est prevu avant 1988. 11 aurait pourtant permis d'ac­

celerer la normalisation du processus d'evaluation de la taxe locative et Ie 

calcul des va leurs sur des criteres quantitatifs, 

- Ie fichier des paiements : Ie bureau de la taxe transfere systematiquement 

et regulierement les renseignements sur les paiements du Bureau du Receveur 

au fichier informatise, il utilise pour cela les doubles au carbone des 

recus. 

Les roles et avis informatises ont ete imprimes et utilises pour la premiere 

fois en 1985. Leur impression a pris une semaine. Cette tache necessitait 

plusieurs mois de travail et coGtait 10.000 D./an a la Municipalite de 

Ka1rouan (qui sous traitait la. gestion de la taxe locative a une societe 

privee) avant l'installat1on du systeme. 

La distribution des avis est effectuee par des agents recrutes par la Munici­

palite, cette tache necessite 1 mois de travail. 



Pour l'annfe 1986, 1e taux de recouvrement au 25 .e~te.bre atteignait 86 % 

du aontant previ8ionnel de 18 taxe locative estime i 70.000 dinars 60it 5 % 

des recettes de Ie commune. 

Entre 1982, date i laquelle la gestion de la taxe locative a ete confiee B une 

societe privee et 1985, date d'installation du systeme informatise B la Muni­

cipalite, Ie montant des recettes de la taxe locative a ete aultiplie par 3. 

Une revision de l'assiette sur la base du fichier des caracteristiques du 10-

geeent permettra d'accroitre encore ces recettes. 

5. PRINCIPAUX ASPECTS ET IMPACTS DU PROJET 

Le systeme utilise est un outil fiable, peu coGteux, performant et facile a 
manipuler. Clest un outil parfaitement approprie aux operations de taxe loca­

tive des municipalites tunisiennes. La maintenance du materiel ne pose pas de 

problemes. 

11 faut cependant dimensionner la memoire du disque dur en fonction du nombre 

d'art1eles a introduire pour la tsxe locative et des autres utilisations po­

tentielles. Pour la Municipalite de Kairouan, il aurait fallu opter pour un 

disque dur de 20 MG voir 30 MG au lieu de 10 MG. 

5.2. Les resultats obtenus 

Co~e eela a deja ete mentionne plus haut, l'introduetion du systeme a permis 

un gain de temps, dlargent et de competence. 11 a par ail leurs eu un ~ffet 

d'entrainement importnnt sur l'informatisation des autres activites de la 

Kunicipalite done sur la qualite de sa gestiun et Ie reufor~e~ent de ses 

pouvoirs. 

Apres Ie recensement, la ssisie des donnees est effectuee sur Ie miero-ordi­

uateur par une seule personne en quelques semaines alors que eette operation 

prena1t suparavant de 6 a 7 mois et etait effectuee psr une dizaine d'sgents. 

L'impression des roles et des avis ne necessite pluR qu'une semaine de temph. 
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Enlre 1984. dert\l~re .nn~e dt aous trait_nce de 1_ taxe et 1985, (.nnee d'entreet 

fODctionneaent du .ysterne, les recettes ont ete multipliees/~1,5 ~, elles 

Bont passees de 40.000 8 58.000 dinars. II a par ailleurs ete permis d'econo~is~ 

leG 10.000 D. qui constituaientle cout de la prestation de service de la SOcietE 

privee sous traitante. 

~onsieur TROUDI responsable du bureau de la taxe locative et d'autres agents 

et cadres municipaux, et regionaux ont ete dotes a l'occasion de la mise en 

phce du sy6t~me d'une expertise etiou d'une familiarisation i l'outil mini­

informatique qui ne peuvent qu'accroitr~ leur competence et renforcer leG ca­

pac1tes de leur institution. La Hunicipalite envisage par ailleurs d'informa­

tiBer avec l'aide du eNI d'autres secteurs de la gestion communale : la paie, 

1es taxes, 1a comptabilite. 

L'evaluation et 1a gestion du projet ont ete soigneusernent preparees par RTI 

en collaboration avec RHUDO, la DCPL, Ie C~I et la Municipalite de Kairouan. 

Un plan de travail et de suivi judicieux a permis de mener i bien et sans 

trop de retards 1a mise en oeuvre du projet et ce dans l'esprit de IIPUP. 

La participation de 1a DCPL et du CNI i la mise en oeuvre du projet est de 

nature a favoriser 1a generalisation du systeme a toutes les communes de Tunisi 

L'experience de Ka1.rouan, s'inserrant dans un contexte favorable i ce type de 

PIOj i:t a permis de jouer lID role de catalyseur meme si la DCPL et Ie eNI nr: se 

riferent pas toujours a l'exemple de Kairouan. Le CNI a prefere participer 

au projet sur une base non contractuelle. 

~ syst~me installe i Kairouan n'a pas beneficie malgres3 performance de suf­

ftsamment de publicite de 1a part de la DCPL et du CN!. 11 seraH souhaHable C]. 

dans Ie cadre de Is mse en oeuvre du Plan Direct~lJt" d'Informatisation des Com.IlU~, 

el8bor~ par 1a DCPL et Ie CNI (1987.1990) et interessant 37 communes dans sa 

Phase I. 11 soit tire profit de l'experience de Kairouan au rneme titre que de 

~lle de Sousse. Redes. L'Ariana •••• 



6. CONCLUSIONS IT RECOHMANDATIONS 

11 serait opportun vu la performance et l'utilite du systeme informatise 

de taxe locative a Ksirouan de : 

- utiliser le~ pleines capacites du systeme en procedant notamment au rem­

plissage du fichier des caracteristiques, 

- elaborer et diffuser des ~~~uments publicitaires sur Ie systeme. 

6.2. ~~~!~ES!~~~~~~!_~!_!~_S!~!E~!!~~!!~~_~~~_~l~!~~~~_!~!~~!!~!~_~~_S~~!!~~ 
communale 

La DCPL s'est dotee d'un service charge de superviser l'informatisation des 

Municipalites et de mettre en oeuvre un Plan d'lnformatisation en collaboratio 

avec Ie CNl. Ce plan concerne 37 communes dans un premier temps et porte sur 

des activites aussi diverses que: 1a taxe locative, 1a paie, la gestion du 

~rsonne1 et des stocks, 1a comptabilite, l'etat civil ••• 

Ce programme ambitieux aura un impact decisif sur Ie fonctionnement des Muni­

cipalites. Les conditions de sa mise en application sont en grande partie 

reunies: cadre institutionnel de supervision adequat (DCPL). expertise tech­

nique existante (CNl) et demande effectivement exprimee par de nombreuses 

~icipalites. 

La mise en oeuvre de L~ plan necessite cependant que 

- ces so~urces de financement pour l'achat des rnicro-ordinateurs soient trou-

vees, 

- un veritable plan national de formation du personnel municipal en vue d'ame-

1iorer ses capacites d'analyse et de gestion financieres. 1a qualite et Ie 

coOt de ses prestations de service soit mis au point, 

- soient vulgarisees les experiences des municipalites ayant amorce l'infor­

&atisation de leurs systemes de gestion. 



6.3. L'1nteret de renforcer la collaboration entre RHUDO/USAID et la DePL --------------------------------------------------------------------

Le projet de gestion finaociere urbaine en Tunisie est sans con teste Is co:­

posante la plus reussie de II PUP2 dans Ie sens ou elle contribue reel1eme~t 

a l'smeliorat1on des capac1tes de gestion des municipalites et su renforct­

ment de leur role. Elle B par a1lleurs contr1bue a st1muler l'action dans ce 

domaine d'inst1tutions oat1onales au role fondpmental : la DCPL et Ie C~I. 

11 est fortement recommaode que l'USAID/RHL~O continue B encourager ce genre 

de programme ~t qu'elle finance notamment l i achat des m1cro-computeurs pour 

la m1se en oeuvre du Plan d'lnformatisatioD des Mun1c1pa11tes developpe par 

la DCPL. 
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- Monsieur Ali CHALLOUF ----------------- Secretaire General de la Munici­
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IV, LA B~'QUE DE DONNEES ARRU 

La 8anque de donnees ARRU oe constltue pas en r~alitt un projet en 801 

mais une composante de l'Enquete d'ldentlilcation des quarriers a Rihabl11te l 

dans les vl11es tunlsiennrs. 11 s'agit done d'une sous-co~posante de 11 PL:2 

I "IS· ·' ~'Q'·E , .. P"O'-l' • :l •• ~ . • l '" 1-'. 1\_[. ... _ ---_ .. 

- Par lettre en date du 1:5 mATS )'::185. l'ARkU demande au bureau de RH1.;oOruSAI'I 

a Tunis de financET dans Ie cadre de 11 PUP2 13 constitution d'une banque 

de don~ees Infor~tlsce SUT les quartiers a rehabiliter dans routes les 

co~une5 de Tunlsie. 

- tn s~?tembre 1985. une extension de la convention de subvention permet d'll 

tegrer la Banque de Donnees ARRU dans II PUP2. Son financement est effec[ \ 

SUT les reserves de monnate locale due a 1a fluctuation du taux de change 

du S ::5. 

2. LES C3J ECTJ'fS Dr ?ROJET 

Les objectifs du projet definis par l'ARRU dans u ~e ncte jointe a s a lett~c 

de ~ars 1985 se resument en 2 point5 : 

- l~x ~ :=~tativc des donnJes de I' e tude d'identiii~ati~n ~i; qU3rt~ers d'h~­

bitat sponta~e da~s le s gouvernornts cotiers, 

- ;a .::~:-:s tituti. ~n d'~n noyau de banque de donnees 'Jf~cines c;,ui p~ :.:r rait dc:-:n 

lieu ?lus ta:-o a ; a creation d'une ve ritabl e S:::':(j:..e de Donnee5 natioii~le 

al i ~i~t~e par d'a~tres depnrlcmentS. 

http:S44~~4.44


J. DESCRIPTION DU PROJET 

L'ARRU sa1s1ssant l'occas10n de 1'1nstallat1on d'un 2em micro-ord1nateur, de 

type IBM-AT, finance par l'AID dans Ie cadrE: de II PUP2 (ARRU data mBnageu,er:t)I 

a entrcpr1s quelques mo1s plus tard 1'1nstallation de la Banque de Donnees. 

Pour ~~)a, il fallait mettre au point Je mode de gestion d~ )a banqup [: j~i[ic~ 

1 esc a d r e.s de 1',\ R R \f il I' (l U t :i] j n f (, r m;l t i q II t:' • 

La SIDES, Bureau d'Etude prive, s'est vu dot~ d'une ~ission d'assistar.~~ a 
l' ARRli pour I' exploita t ion de l' Enqut.: te d' Id~nt Hica tion e t l' ini tiaUsa lion de 

la Banque de Donnees. 

Cette mission a comporte 4 phases essentielles 

- l'acquisition du materiel informatique, 

- la conception des fichiers, supports des donnees sur les communes et les 

quartiers, 

- l'exploitation inf0r~atique des enqu~tes, 

- l'interpretation des r~sultats pour la rfalisation du rapport final. 

~ ty~es de fichiers ont ete concus 

1 !ichier qU.'1rt ler :::::-nte~.1:H des dG:1nces gC:1cralcs physiques et tecr.~:'-:;ues 

pO?'...Ilation, logemcnts, surfaces, infrastructures ... , 

I fichier quartier par menage caracteristiques des logements, reve~us, 

activite, origine, etc ... , 

- 1 fichier commune cuntenant des donnees generales sur la commune 

logements, equipemer.ts, reseuux, personnel, communal, etc .•• , 

pC'?ulation 

- 1 fichier commune con tenant les donnees financieres budget, operations 

f1nancieres, emprunts, etc ••• 
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Ces fichiers conRt1tu~s A I'aide de nombreuses var14bIes tournent sur IBM 

Xl et AT a I'aide de logiciels de types D Base II etl D Base II! po~r les 3 

premiers fichiers et Lotus 1,2,3 pour Ie 4° fichier 

La SIDES a donc assist~ l'ARRU pour ~tablir Ie plan de codification, codi­

fier les informations, concevoir les systeIl1es de contlrole f:t de cohi-rence 

~r ces d0nn~eh, pr~parer la mise ~ jour des fichierq. 

}. 2. 

L'objectif principal etant d'etablir une hHrarchisatioli des quartiers d'ha­

bitat spontane selon l'urgence de l'intervention qu'ils appellent.Cette phasl 

de l'etude dont il est latgement rendu compte dans Ie premier volet de cette 

evaluation a essentiellement consiste ~ identifier les variables et les 

croisements pertinents et a determiner des grilles de classement des quartie 

Les 10gic1els D Base II et III se sont reveles etre appropries a ce type de 

demarche. Le Lotus 1.2.3 permet d'analyser les donnees financieres mais ces 

dernieres n'ont pu ~tre introduites dans la base de donnees en raison de pro­

bltI>oes d'homogeneite des sources (on disposait par execple de budgets Jl! ~'vi­

siunnels ou de budgets r&alises selon les comcunes). 

E~ dehors des donn~es budgetaires toutes les donnees recueillies au?res des 

C0~=.unes, des concessionnaires et des ~enages cnt ete saisies da~s 1a base 

de donnees. ~us ra?pellerons cependant que la Banque de Donnees ne concerne 

pour Ie mom~nt que les gouvernorats cotiers. 

La SIDES 3 assiste l'ARRU dans la redaction du rapport final de l'Et~de 

d'Identification (voir volet nO 

acheve en septernbre 1986. 

de l'evaluation relat!f a cette etude) 



4. CARACT£RISTIQU£S £T IMPACT DU PROJET 

Les deux impacts essentiels de ce projet resident dans 18 realiSltion des 

objectifs annonces pBr l'ARRU : 

- L'exploitation des donnees de l'Enquete d'ldentification, 

- :'irdti;llisation d'ul1e Hanque (je Donnees Urba:nes. 

s~~s ~voquerons ~galcment des impacts indirects non ~cins i~pcrtants : Ie 

d~veloppement de la micro-informatique dans la gestion de l'ARRU et Ie re~­

fo~cement du role de cette derniere grace a la maitrise des donnees. 

La gestion informatisee des donnees de 1 'enquete sur les gouvernorats cot:'E:f:::. 

a ?ermis de faciliter. d'accelerer et d'affiner les r~sultats. 

r~ :ertain nombre de proc~ssus mal connus relatifs a l'habitat spontane C~: 

ai=si pu etre rois en lumiere : correlations entre type de quartier et type 

d~ communes, entre typt' de quartier et in~trur.H:nts de :naitrise de l'urbar.~­

s2(ion ..• 

Les donnees de l'Enquete sont repertoriees, stockecs. :nanipulables et fac~~e· 

=e=t restituables. Elles peuvent etre preriodiquement =isE:S a jour et ~t:e 

uti~i5~es pour div~rs types d'interventi0ns urbaines. Elles ne p~uvent c~?e~ 

~a~t constituer qu'un e~bryon de ban que de donnees qu'il faudra etendre. 

r£?enser et adapter aux objectifs diversities de l'AF3.U et a ceux des ut:::i­

s~teurs potentiels 

Lcs stages de formation dont ont beneficie les agents de l'ARRU a l'occa5:'~~ 
de l'installation des micro-ordinateurs et de la creation et gestion de :a 

Ba~que de Donnees ont grandement contribue£~amiliariser avec la gesti~n 
i~formatisee. 



C'est ainsi qu'11s envisagent d'etendre dans un tree pIOche avenir la aicro­

informatique a d'autres domaines de sestlon : 18 comptab11ite, 18 p8ie f 18 

gestion du personnel, 18 gestion flaDci~re des projetB, Ie Buivi des marches 

et 18 gestion du fonciere 

4.4. Le renforcement du role de l'ARRU 

La maitrise dl's d('lnn~es cC'liTlmunales cC'lT1tribue a r€nfor.:~t le r01(· Co.! ] 'AP.f:~· 

toute nouvelle institution a bcsoin de se dotcr de Dcyens d'i~tcrvcntion 

coercitifs : la maitrise et la gestion des donnees est certainement 

un outil tres utile. 
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5. CONCLUSIONS ET RECO~~ATI0NS 

Ce projet 8 permis de fina1iser dans des conditions optimum l'Etude d'lden­

t1fication. 

11 serait souhaitab1e que 1a base de donnees soit mise a jour regu1ieremcnt 

pt qll'el!~ 1nt~gre les autres regions du pays: Ouest. Centre. Sud et )e 

District de Tlln1s millS auparavant' il n0US semble opp ... rtun d'jdpntifjer l'l til' 

la structure et ie mode de gestion de la Banque de Donnees Urbaines. 

Plusieurs initiatives de constitution de Banque de Donnees Urbaines ont ete 

recensees Ces dernieres annees : Hunicipalite de Tunis, District de Tunis, 

fichiers des taxes locatives dans differentes municipalites etc ••• 

Toutes ces initiatives presentent des domaines de convergence et des domaines 

de divergence. 

Ce qui nous semble primordial a l'heure actuelle, c'est de reunir les initia­

tives, confronter les objectifs et les methodes, identifier les differents 

types d'utilisation et d'utilisateurs et d'adopter une demarche unificc sur 

la creation et l'utilisation d'une ou de plusieurs Banquffi de Donnees Urbaines. 

11 serair souhaitable que toutes les parties concernees soit partie prenante 

tout au moins au niveau de la conception de l'outil. La contribution de la 
Sa.. 

DCPL est hautement souhaitable vu ~r position charniere dans 1 'ad::-ainistra-

tion cocwunale. 

r'J/ 
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